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INTRODUCTION 
 

L’ingénierie de la Responsabilité Sociale des Entreprises consiste en la 
conception et la mise en place efficace et efficiente d’une fonction responsabilité 
sociale au sein d’une entreprise. 
 

L’étape primordiale, ici, consiste à définir et délimiter le sujet de recherche. 
C’est ce que je me suis attachée à faire, au plus près des hypothèses à valider 
pour la suite des travaux.  
Une fois cette première étape accomplie, le travail le plus complexe qu’il reste à 
effectuer est d’appliquer la meilleure méthode possible pour aboutir à des 
résultats évaluables et réalistes.  
 
1. POSITIONNEMENT DE L’OBJET DE RECHERCHE : DEFINITION 

ET  DELIMITATION DU SUJET DE THESE. 
 

Il est toujours délicat de définir un concept, surtout lorsqu’il a vocation à 
être appliqué au niveau mondial. Chacun donne sa propre définition en  intégrant 
des appréciations plus ou moins subjectives. Je n’ai pas la prétention de redéfinir 
le terme de Responsabilité Sociale des Entreprises, c’est pourquoi la définition 
que j’en donne sera celle des institutions compétentes en la matière. 

Cette définition reste très générique, et ne peut faire l’objet de recherches en 
sciences de gestion, c’est pourquoi je propose d’exposer ma problématique liée à 
ce thème.  
 

1.1. Définition de la Responsabilité Sociale des Entreprises. 
 

La Responsabilité sociale des entreprises (RSE) est un concept dans lequel 
les entreprises intègrent les préoccupations sociales, environnementales, et 
économiques dans leurs activités et dans leurs interactions avec leurs parties 
prenantes sur une base volontaire1. 

Ce concept est directement lié à la notion de développement durable, dont il 
est la déclinaison pour les entreprises, comme le confirme une recommandation 
du Ministère français de l'écologie et du développement « La responsabilité 
sociétale des entreprises (RSE) est la déclinaison des principes du 
développement durable à l’échelle de l’entreprise. Elle signifie essentiellement 
                                                           
1  Livret Vert (Commission Green Paper 2001 “Promoting a European 
Framework for Corporate Social Responsibility” 



que les entreprises, de leur propre initiative, contribuent à améliorer la société et 
à protéger l’environnement, en liaison avec les parties prenantes. » 

Le développement durable est « un développement qui répond aux besoins 
du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre 
aux leurs. Deux concepts sont inhérents à cette notion : le concept de "besoins", 
et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient 
d’accorder la plus grande priorité, et l’idée des limitations que l’état de nos 
techniques et de notre organisation sociale impose sur la capacité de 
l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir. » 2

 
La mise en œuvre de la responsabilité sociale est l'occasion pour l'entreprise 

de définir une nouvelle stratégie : quelles sont les opportunités et les menaces 
liées aux mutations de ses marchés ? Quelles sont les forces et les faiblesses de 
l'entreprise ? Les enjeux peuvent être analysés par rapport aux attentes et intérêts 
des parties prenantes de l'entreprise. 

 
La RSE devrait se traduire de différentes manières, tout d’abord par la 

définition d'une éthique formalisée dans une charte, par la mise en place de 
programmes de gestion des risques, par une surveillance accrue des principes de 
sécurité, par une veille, notamment sociétale, mais aussi par des projets de 
gestion des connaissances en support à l'innovation qui impliquent également 
plusieurs types d'agents économiques : les acteurs publics territoriaux de 
l'enseignement et de la recherche tels que les pôles de compétence, par des 
programmes d'assurance qualité, avec la mise en œuvre de nouvelles normes, ou 
enfin par une communication interne et externe, etc. 

 
La RSE se fonde sur quatre types de critères qui sont directement liés à 

ceux du développement durable : les critères environnementaux, les critères 
sociaux, les critères économiques et les critères de gouvernance. 

 
Du point de vue normatif, nous assistons, depuis les années 1980 à 

l’émergence de règles, notamment par la mise au point de référentiels 
internationaux (GRI 3), des codes de conduite des entreprises (Global compact 4) 
ou des certifications, normes ou labels (SA8000 ...) jusqu'aux audits sociaux ou 
environnementaux. Du côté français, la loi sur les Nouvelles Régulations 
Economiques5 du 15 mai 2001, demande aux entreprises cotées en bourse 
d’indiquer dans leur rapport annuel une série d'informations relatives aux 
conséquences sociales et environnementales de leurs activités. 

                                                           
2 Définition proposée en 1987 par la Commission mondiale sur l’environnement 
et le développement dans le Rapport Brundtland 
3 Global Reporting Initiative initié en 1997 par le Programme des Nations unies 
pour l'environnement (PNUE) et de la Coalition for Environmentally 
Responsible Économies (CERES) 
4 Pacte mondial : lancé en janvier 2000 lors du Forum économique mondial par 
Kofi Annan 
5 Loi du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques 



Deux autres principes fondamentaux sont ici à expliciter lorsque nous 
parlons de Responsabilité Sociale, il s’agit des concepts de Gouvernance 
d’entreprise, et de Développement Durable.  

Le Code de l’OCDE de 1999 définit la Gouvernance d’entreprise comme 
l’ensemble des relations entre la direction d’une entreprise, son conseil 
d’administration, ses actionnaires et les autres parties prenantes, la Gouvernance 
d’entreprise fournit également le cadre au sein duquel sont fixés les objectifs de 
l’entreprise et définis les moyens de les atteindre et de surveiller les 
performances (Igalens et Joras 2002).  

Lors de la Déclaration de Rio en 1992, le Développement Durable a été 
défini comme « un développement qui permet(te) aux générations présentes de 
satisfaire leurs besoins sans remettre en cause la capacité des générations futures 
à satisfaire les  leurs ». 
 

1.2. Problématique de la thèse. 
 

Comment institutionnaliser avec efficacité et efficience une fonction 
Responsabilité Sociale au sein d’une organisation ? 

 
Mon hypothèse centrale de travail est la suivante : les différentes normes et 

lois en la matière posent des obligations que les entreprises doivent respecter, 
pour répondre à ces obligations, il conviendrait d’appliquer une démarche 
ingéniérique de conception et de mise en œuvre d’une fonction RSE qui peut 
s’appuyer sur la méthodologie de management socio-économique des 
organisations. 

Il s’agit, donc, de voir de quelle manière l’entreprise peut mettre en place 
une fonction Politique de Responsabilité Sociale autofinancée, sans pour autant 
être dans l’obligation de l’imputer sur son budget, en s’assurant que 
l’assimilation de la politique se fasse de la manière la plus efficace possible. 
 
2. UTILITE DE LA METHODE DE MANAGEMENT SOCIO-

ECONOMIQUE ET DE LA THEORIE DES COUTS 
PERFORMANCE CACHES APPLIQUEE À L’OBJET 
RESPONSABILITE SOCIALE DES ENTREPRISES. 

 
Une entreprise qui prend la décision stratégique de mettre en place une 

Responsabilité Sociale peut se retrouver confrontée à plusieurs obstacles. Tout 
d’abord, au niveau financier, la mise en place de la Responsabilité Sociale peut 
être source d’investissements importants et suppose qu’elle soit prévue dans le 
budget de l’entreprise, il est alors possible d’éviter cela en utilisant la méthode 
socio-économique pour permettre à l’entreprise de s’autofinancer par le 
recyclage des ressources dans le gisement des coûts cachés.  

Puis il peut exister un obstacle d’ordre normatif, comment l’auditeur social 
peut-il savoir si l’entreprise est effectivement responsable socialement ? Il faut 
alors se tourner vers les normes et les référentiels existants, mais surtout 
s’intéresser à la future norme ISO 26 000 qui donnera les grandes lignes de la 
Responsabilité Sociale. 
 
 



2.1. Comment financer une politique de Responsabilité Sociale ? 
 

Contrairement à la vision ultra-libérale, qui dit que l'individu fait ce qu'il 
veut, la Responsabilité Sociale oblige les entreprises à se soucier du sort des 
personnes qui travaillent chez elles. 

Il s'agit d'une approche endogène, c'est, en effet, dans l'intérêt de 
l'entreprise de se doter d’une politique de Responsabilité Sociale. Mais il faut 
que cette dernière soit durable et supportable. En effet, on ne peut charger une 
entreprise de trop de responsabilités, cela risquerait de compromettre son avenir. 

Deux problèmes se posent alors aux entreprises, il s’agit d’une part de faire 
accepter par les acteurs et les parties prenantes la mise en place de la 
Responsabilité Sociale des Entreprises dans l’entreprise ou l’organisation. 
D’autre part, il s’agit de financer la Responsabilité Sociale des Entreprises. 
Celle-ci trouve son développement dans le cadre du développement durable, 
l’objectif est de minimiser l'externalisation des coûts. 
 

La théorie Socio-économique des organisations développée par le Professeur 
Henri Savall dès 1973, allie la performance économique à la performance sociale 
et aboutit donc à une responsabilité sociale intégrée. Apparaît alors le concept de 
performance Socio-économique globale durable. 

Les Coûts performances cachés sont inducteurs de progrès scientifique, 
technique, économique et social. Le coût caché est une surcharge et un non-
produit. Lorsqu'il est rendu visible, il permet d'identifier et de mobiliser des 
marges de progrès et de stimuler le progrès. Pour passer de cachés à visibles, il 
convient de modifier la représentation des acteurs sur le potentiel économique de 
leur entreprise. 

L'hypothèse de travail est de consolider la capacité de survie-développement 
économique durable de l'entreprise au niveau micro, du secteur d'activité au 
niveau méso, et enfin de la nation au niveau macro. 

 
Il faut savoir que si la responsabilité sociale est éphémère, elle entraînera le 

décès de l'entreprise et la destruction d'emplois productifs. C’est pourquoi il est 
préférable que la responsabilité soit durable, en effet elle permet alors à 
l’entreprise d’être performante à court, moyen et long termes. Elle doit aussi être 
supportable, elle sera alors compatible avec une capacité d'autofinancement. 

Concernant les risques qui pèsent sur l’entreprise, la tendance depuis 
plusieurs années est la déresponsabilisation sociale de l'entreprise, cette dernière 
s’est traduite par deux formes d'externalisation. La première a eu lieu en 
direction de l'Etat qui est alors devenu Etat-providence. La seconde a eu lieu en 
direction du marché par le biais de l'assurance en responsabilité sociale. 

Cette double externalisation du risque de chaque acteur vers les autres parties 
prenantes et donc vers l'Etat a une forte répercussion sur les acteurs puisqu’elle 
entraîne des sur-coûts. Par conséquent, l'entreprise génère et subit des 
dysfonctionnements qui entraînent des coûts cachés. 

Il s’agit de l’effet boomerang. 
 
Fig1 : L’effet boomerang. 



 
 
 

Il existe différentes formes de déresponsabilisation sociale des entreprises. 
On assiste tout d’abord à l’absence de mesure de visibilité de la performance 
d'une meilleure prise en charge de la Responsabilité Sociale. Puis dans la plupart 
des cas on retrouve généralement une insuffisance d'encouragement de la part 
des autres parties prenantes. Et enfin, les entreprises souffrent de l’absence de 
communication interne et externe entre les parties prenantes. 

 
La gestion socio-économique comporte des méthodes de management 

global s’appuyant sur le développement humain de l’entreprise comme facteur 
principal d’efficacité à court, moyen et long termes (Savall, Zardet 2003). 
L’interaction entre les structures et les comportements dans une organisation 
constitue le fonctionnement de celle-ci, or il existe des écarts entre le 
fonctionnement souhaité et celui constaté, il s’agit des dysfonctionnements qui 
engendrent des coûts cachés. Le management socio-économique doit être amené 
dans une perspective de confiance et par un processus d’aide au changement 
piloté par la direction et l’encadrement de l’organisation. Il sera efficace si les 
acteurs sont confiants dans l’évolution, et la possibilité de changement. 

 
2.2. L’autofinancement d’une politique de Responsabilité Sociale des 

Entreprises. 
 

Mais comment financer les politiques de Responsabilité Sociale Durable et 
Supportable des Entreprises ? 

 
Il convient, tout d’abord, dans la mesure du possible, d’éviter la double 

externalisation vers le marché et vers l’Etat. En effet, mieux vaut préférer des 
actions d'équilibration durable par une démarche dynamique, et une démarche de 
régulation à dimension stratégique, mais aussi par des actions endogènes de 
prévention. En terme de stratégie, une entreprise a tout intérêt à prévenir les 
dysfonctionnements au lieu de les réguler.  

Dans le même ordre d’idée, mieux vaut mettre en place des stratégies pro-
actives. Celles-ci passent par le captage précoce de signaux faibles, signaux qui 
peuvent permettre des actions de prévention. En effet, la plupart des entreprises 
fonctionnent avec des stratégies réactives, c’est-à-dire qu’elles exploitent de 
manière tardive les signes émis par l'environnement de l'entreprise. Cette 
stratégie entraîne les coûts cachés de l'inaction. 

Ensuite l’entreprise a tout intérêt à penser aux investissements de 
maintenance ou de création de potentiel humain supplémentaires. Par exemple, la 
mise en place d’une formation intégrée peut permettre d’accroître le potentiel 



humain de l’entreprise. En effet, la non maintenance du patrimoine immatériel 
entraîne des coûts cachés. 

Enfin, l’entreprise est confrontée à deux dilemmes. Doit-elle collectiviser 
ou externaliser le risque vers l’Etat et le marché ? Et doit-elle assumer ou au 
contraire internaliser le risque ? Face à ces dilemmes, les entreprises adoptent 
des comportements de déresponsabilisation. C’est pourquoi, elle doit veiller à 
agir sur les comportements des acteurs sociaux. En effet, au niveau de la prise de 
décision managériale, mieux vaut internaliser dans les décisions, les critères 
convenus de Responsabilité Sociale. Pour se faire, l’entreprise peut mettre en 
place des actions globales et durables, c’est-à-dire sensibiliser les acteurs chargés 
du contrôle qualité des comportements de responsabilité sociale. 

 
Le financement des politiques de Responsabilité Sociale se fait par le biais 

du recyclage des ressources dans le gisement de coûts cachés, l’entreprise est 
alors en situation d’autofinancement. 
 
3. LES FONDEMENTS NORMATIFS EN MATIERE DE RSE.  

 
3.1. Quels sont les normes et référentiels mobilisables pour évaluer 

l’efficacité et l’efficience d’une Responsabilité Sociale des 
Entreprises ? 

 
Bien que la notion de Responsabilité Sociale fasse son chemin dans les 

entreprises, surtout dans les grandes entreprises le plus souvent cotées en bourse, 
il s’agit pour l’auditeur social de savoir quels sont les normes et les référentiels à 
utiliser pour savoir si l’entreprise peut être reconnue socialement responsable. 

L’objectif étant, en effet, d’auditer l’entreprise pour mesurer ses 
performances dans des matières tant économiques, que sociales ou 
environnementales.  Il ne s’agit pas de le faire d’une manière figée mais plutôt 
dans une logique de dynamique commune. De même, un des aspects important à 
prendre en compte est l’efficience du management qui est à la base de toute 
Responsabilité Sociale. 

On mobilise alors les quatre niveaux d’audit. L’audit de conformité sert à 
montrer que l’entreprise a bien réalisé ce qu’elle dit avoir fait. L’audit 
d’efficacité, montre que l’entreprise utilise les moyens dont elle dispose pour y 
parvenir. L’audit d’efficience, quant à lui, sert à démontrer que l’entreprise 
utilise au mieux les moyens dont elle dispose. Enfin, l’audit stratégique nous 
informe sur le fait de savoir si l’entreprise est capable de réaliser ce qu’elle dit 
vouloir faire. 

Il est très difficile, à l’heure actuelle d’avoir un référentiel effectif, puisque 
la mise en place de la Responsabilité Sociale est d’appréciation subjective par les 
entreprises et il leur appartient de se donner leurs propres règles. 

 
Les entreprises sont confrontées à quatre types de normes. Tout d’abord, il 

y a les normes comptables et financières, puis, les normes relatives aux 
conditions de travail, les normes sur les échanges commerciaux et enfin les 
normes qualité. Cette tétra normalisation (Savall 2005) comprend donc les 
normes ISO qui sont une des formes de normalisation internationale. 

 



Très récemment, l’ISO a lancé l’élaboration de la future norme ISO 26000 
qui doit donner les lignes directrices de la Responsabilité Sociale. Elle a comme 
objectif de créer des lignes directrices harmonisées, pertinentes au niveau global, 
basées sur un consensus international. Il s’agira de lignes directrices et non 
d’exigences. Cette norme ISO ne servira pas à la certification mais plutôt à 
donner une définition "universelle" de la Responsabilité Sociale. Elle s’inspirera 
des meilleures pratiques développées par les initiatives existantes, complètera les 
déclarations et conventions des Nations Unies et de l’OIT (Organisation 
Internationale du Travail). Toutes les parties prenantes seront représentées. Sa 
publication est prévue pour la fin de l’année 2008, elle sera un condensé des 
compétences internationales en matière de Responsabilité Sociale. 
 

A la suite de la conférence de Rio de 1992,  l'International Standardization 
Organization qui est un organisme basé à Genève, a édicté des normes 
volontaires. L'objectif de ces normes est d'implanter un système de gestion 
environnementale telles que les responsabilités, les procédures à définir et les 
moyens à mettre en œuvre pour que les activités de l'entreprise soient moins 
polluantes ou consommatrices d’énergie, ainsi qu'un programme de vérification 
et de contrôle de ce qui a été effectué, tout en visant une amélioration continue, 
c'est-à-dire une diminution de l'impact environnemental. 
 

3.2. Les agences de notation extra financière et l’Investissement 
Socialement Responsable (ISR). 

 
Les agences de notation extra financière ont été créées récemment 

puisqu’elles datent de la fin des années 1990 et du début des années 2000. Elles 
ont pour rôle d’évaluer et de noter la politique de responsabilité sociale et 
environnementale ainsi que de gouvernance des entreprises. Elles travaillent à 
partir d’analyses de documents et de questionnaires spécifiques, ainsi que 
d’entretiens avec des responsables de l’entreprise. 

L’analyse extra financière consiste en l’évaluation des engagements, des 
politiques mises en œuvre et des performances de l’entreprise, dans les domaines 
sociaux, environnementaux liés à ses activités. Cette analyse sert en premier lieu 
aux investisseurs qui grâce à ces indicateurs sélectionnent les entreprises qui 
figureront dans leur portefeuille ISR. 

 
L'investissement socialement responsable (ISR) est un investissement 

individuel ou collectif effectué selon des critères sociaux, environnementaux, 
éthiques et de gouvernance d'entreprise sans occulter la performance financière. 

L'ISR peut prendre 3 formes principales :  
- les fonds socialement responsables ou de développement durable : ils 

intègrent des critères sociaux et environnementaux d’évaluation d’une entreprise 
cotée qui sont croisés avec des critères financiers pour sélectionner les 
compagnies les plus performantes d’un point de vue développement durable.  

- les fonds d’exclusion : plus répandus dans les pays anglo-saxons, ils 
excluent, pour des raisons morales ou religieuses, certains secteurs comme 
l’armement, le jeu, le tabac… 



- l’engagement actionnarial : il consiste, pour les investisseurs, à exiger des 
entreprises une politique de responsabilité sociale plus forte par un dialogue 
direct, mais aussi par l’exercice des droits de vote en assemblées générales.  

Le terme de placements éthiques est couramment utilisé pour désigner ces 
différentes approches. Il s’applique aussi à une autre catégorie de produits 
financiers : les fonds de partage et les produits financiers solidaires. Les premiers 
consistent à rétrocéder une part des bénéfices générés par le fonds à des 
associations caritatives ou des ONG, les seconds sont des produits d’épargne 
destinés à financer des projets d’économie solidaire. 

 
 



CONCLUSION. 
 

Une entreprise qui veut mettre en place une politique de Responsabilité 
Sociale doit se donner les moyens de la faire. Pour cela elle a la possibilité de 
s’autofinancer en appliquant le management socio-économique, ce qui peut 
autoalimenter sa responsabilité sociale vis-à-vis de ses parties prenantes. 

 
Il reste encore à définir un terrain pour tenter de prouver les hypothèses 

centrales. 
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